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CONSIDÉRATIONS 

sur  l’état  actuel 
DE  L’ADMINISTRATION 
DE  LA  PROVINCE 

DE  BRESSE.  i 

ParM.GAUTHiER  des  Orcier.es> 

Avocat  en  Parlement . 


AVERTISSEMENT. 

Lorsqu’on  a composé  ce  Mé- 
moire , sur  les  abus  qui  sont  les 
plus  apparents  dans  l’administra- 
tion de  la  Bresse , par  rapport  au 
Tiers-État , on  n’avoit  d’autre  in- 
tention que  de  l’adresser  aux  Mi- 
nistres de  Sa  Majesté  , et  au 
Commissaire  départi  ; parce  que 
l’on  étoit  persuadé  qu’il  suffisoit  de 
leur  donner  connaissance  des  abus 
qui  font  gémir  la  portion  la  plus 
nombreuse  d’une  Province , pour 
qu’ils  ne  tardassent  pas  à les  faire 
cesser v:  mais  Sa  Majesté  vient 
d’inviter , par  son  arrêt  du  Conseil 
du  $ juillet  dernier , tous  ses  Sujets 
à exprimer  leurs  vœux  sur  la  meil- 


\ AVERTISSEMENT. 

Icure  formation  des  États-Géné- 
raux, et  à lui' faire  connoître  les 
maux  qui  affectent  son  Tiers— État , 
ainsi  que  les  moyens  de  les  faire 
Cesser. 

Il  étoit  réservé  à Louis  XVI 
de  donner  à ses  Peuples  cette 
marque  singulière  de  son  affection 
pour  eux  , et  du  désir  qu’il  a de 
les  rendre  heureux  : le  Citoyen 
vertueux  ne  sauroit  mieux  repondre 
aux  intentions  paternelles  de  Sa 
Majesté  , qu’en  retraçant  les 
abus  généraux  ou  particuliers  qui 
se  sont  introduits.  Assure  de  leur 
existence , il  doit  les  dénoncer  au 
Souverain  , qui  l’y  invite , et  à 
tous  les  Ordres  de  l’État.  Il  tJ-ahi- 
roit  son  devoir,  il  se  refuseroit  au 
cri  de  sa  conscience , s’il  s’en  abste- 
ndt  : son  silence  serait  un  crime. 


AVERTISSEMENT.  ? 
On  s’est  donc  déterminé  à livret* 
à l’impression  cet  écrit , qui  porté 
principalement  contre  l’extension 
immodérée  du  privilège  des  No^ 
blés  , et  contre  l’indifférence  du 
corps  représentatif  dü  Tiers-Etat  * 
qui  l’a  souffert  sans  réclamation. 

La  Noblesse  de  France  a témoi- 
gné dans  l’Assemblée  des  Nota- 
bles * qu’elle  rénonceroit  à ses 
immunités  pécuniaires , si  le  besoin 
de  l’État  et  le  salut  du  Peuple  l’èxU 
geoient.  On  ne  demande  à celle 
de  Bresse  que  la  réduction  de  tous 
ses  privilèges  * aux  mêmes  termes 
qui  existent  dans  les  autres  Pro- 
vinces : comment  pourroit  - elle 
critiquer  cette  réclamation  h 

Le  Conseil  du  Tiers-État  a souf- 
fert les  abus  , parce  que  son  indif- 
férence a des  causes  déjà  anciennes* 


6 avertissement. 

et  qui]  ne  pouvoit  attaquer  sans 
nuire  à sa  prorogation  ; on  ne  doute 
pas  que  lorsqu’il  sera  rendu  alter- 
natif , il  se  trouvera  , dans  les 
membres  qui  le  composent  , des 
personnes  assez  fortes  et  assez  éclai  ■ 


rées^  pour  s’élever  contre  l’abus 
qu  elles  ont  jusqu’à  présent  toléré. 

Ainsi  il  faudrait  être  ennemi  de 
la  Patrie  pour  se  plaindre  de  la 
publicité  d’un  écrit,  qui  doit  exci- 
ter la  Noblesse  de  Bresse  à renon- 


cer a des  privilèges  trop  étendus  y 
et  le  Tiers -État  à solliciter  une 
régénération  indispensable  dan*, 
son  Corps  représentatif.. 


CONSIDÉRATIONS 


Su R l’État  actuel  de  VAdminis 
tration  de  la  Province  de  Bresse j 


L’ABUS  qui  ébranle  et  détruit  les 
meilleures  institutions  politiques , se  fait 
Sentir  , avec  toutes  ses  conséquences 
dangereuses  , dans  la  province  de  Bresse* 
II  sembîoit  qu’une  constitution  excellente 
devoir  nous  en  préserver  ; mais  elle  a 
été  entièrement  altérée  ; elle  est  devenue 
méconnoissable.  Les  Représentants  du 
Tiers-État  existent  à peine  ; ifs  sont  liés 
à la  volonté  d’urt  seul  , qui  ne  peut 
défendre  les  intérêts  de  la  partie  nom- 
breuse de  Citoyens  dont  il  s,est  rendu 
l’Administrateur  perpétuel. 

On  se  propose  dans  cet  écrit  de  prou* 
ver  Inexistence  de  l’abus , d’en  indiquer 
les  causes  , et  de  présenter  les  moyens 
d’y  remédier.  Pour  remplir  cet  objet  , 
on  donnera  préalablement  une  notiom 
generale  sur  le  régime  de  la  Bresse. 

A 4 
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5-  I. 

Sur  l’Administration  de  la  Bresse.: 

Cette  Province  est  un  pays  d’État; 
<jui  a ete  agrandi  en  1781  par  la  réu- 
nion de  la  principauté  de  Dombes.  Les 
Ordres  s assemblent  séparément  tous  les 
trois  ans  : celui  du  Clergé  est  présidé 
par  M.  l’Archevêque  de  Lyon  ; rassem- 
blée de  ce  premier  Ordre  est  composée 
des  Députés  des  Abbayes,  Chapitres,. 
Communautés  et  Archiprêtrés. 

L’assemblée  de  la  Noblesse  , présidée 
pai  M.  le  Grand-Baiîli  de  la  Province, 
est  composée  de  tous  les  Gentilshommes 
qui  ont  au-dessus  de  soixante  ans  de 
noblesse: 

Enün  , celle  du  Tiers-État , également 
présidée  par  M..  le  Grand- Bailli  , est 
composée  des  Députés  des  Mandements , 
qui  sont  au  nombre  de  trente-six.  M.  le 
Lieutenant-Général  au  Bailliage  y assiste  ; 
il  a même  la  prononciation , et  la  pré- 
sidence lui  est  dévolue  , en  cas  d’absence 
de  M.  le  Grand  - Bailli,  Le  Procureur 
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du  Roi  au  même  Siégé  requiert  Pou-*' 
verture  de  l’assemblée  générale  du  Tiers-  * 
Etat , qui  s’est  toujours  tenue  publique- 
ment dans  là  salle  des  audiences , pendant 
tes  deux  jours  qui  y sont  destinés. 

Il  faut  cependant  observer  que  depuis 
une  vingtaine  cFannées  il  a été  innové 
sur  le  lieu  de  l’assemblée  ; elle  s’effectue 
îe  premier  jour  dans  l’Hôtel  de  Pro- 
vince ; l’on  y traite  les  affaires  : le 
lendemain  > on  vient  au  Palais  tenir  une 
séance  purement  d’appareil  , et  dans 
laquelle  on  rend  compte  de  ce  qui  a été 
arrêté  la  veille. 

Chaque  Ordre  a son  corps  représentatif 
pour  gerer  les  affaires  pendant  l’intervalle 
des  assemblées  générales. 

Ces  Corps  représentatifs , ou  intermé- 
diaires , sont  composés  de  trois  Syndics 
et  de  cinq  Conseillers.  Ils  doivent  s’as- 
sembler toutes  les  fois  que  les  affaires 
1 exigent , ils  se  reunissent  lorsque  l’objet- 
de  leur  assemblée  est  commun  aux  trois- 
Ordres  ; mais  cette  réunion  n’est  pas. 
fréquente  , parce  qu’il  en  est  peu  qiff 
tombent  à la  charge  commune  des  trois 

AS 
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Ordres  J et  qui  exigent  conséquemment 
le  concours  de  leurs  Représentants. 

Le  premier  Syndic  de  chaque  corps 
représentatif  ne  devroit  rien  faire  sans 
la  participation  de  ses  Collègues  ^cepen- 
dant celui  du  Tiers -Etat  s’est  attribué 
une  connoissance  presque  exclusive  de 
toutes  les  affaires  : il  a seul  la  corres- 
pondance ; il  fait  de  fréquents  voyages 
à Paris  ; il  assemble  rarement  le  Conseil  ; 
on  y connoît  à peine  la  discussion.  C’est 
donc  , comme  nous  l’avons  dit  , un  seul 
qui  gere  toutes  les  affaires  du  Tiers-Etat , 
quoique  très  - compliquées  et  très -nom- 
breuses. 

Les  membres  de  chaque  corps  repré- 
sentatif sont  alternatifs  et  triennaux , 
c’est-à-dire  , que  lors  des  assemblées 
générales  , leurs  fonctions  cessent  ; ils. 
doivent  être  renouvellés  , ou  constitués 
librement.  Le  Clergé  et  la  Noblesse  usent 
de  cette  faculté  pour  l’élection  alterna- 
tive de  leurs  Représentants  ; mais  elle 
est  interdite  au  Tiers-Etat  par  des  ordres 
supérieurs  , adressés  à son  assemblée 
générale.  Ainsi  3 le  Tiers-Etat  est  privé 
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du  droit  d’élire  ses  représentants , quoique 
la  multitude  de  ses  affaires  exige  la  plus 
grande  circonspection  dans  le  choix. 

Telle  est  l’idée  qu’il  faut  se  former 
de  l’administration  de  notre  Province  : 
le  tableau  que  l’on  vient  de  présenter 
est  vrai  ; il  ne  peut  être  contredit  : on 
apperçoit  que  l’administration  du  Tiers- 
Etat  , ainsi  livrée  à un  seul , est  exposée 
à de  grands  abus  ; la  chose  n’est  que 
trop  vraie  : voici  le  développement  de& 
principaux. 

U 

Sur  V Existence  de  F Abus. 

i*.  Le  premier  soin  d’une  adminis- 
tration provinciale  doit  être  de  veiller  à 
une  répartition  égale  de  l’impôt  : tous 
les  privilèges  et  exemptions  blessent  cet:e 
égalité.  S’i  1 en  est  quelques-uns  qui  doi- 
vent être  conservés,  on  ne' saurait  être 
.trop  vigilant  pour  empêcher  qu’ils  ne 
s’étendent  et  se  multiplient  au  détriment 
des  contribuables.  Ainsi  , la  Noblesse 
pourrait  jouir  de  l'exemption  de  la  taille 
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puui  süV  Diens  nomes  ou  nets , en  vertu 
de  ses  privilèges  ; mais  souffrir  la  même 
exemption  pour  les  biens  de 
c’est  livrer  le  Tiers-État  à 
sion  , dont  aucune 
ne  fournit  le 


roture , 
une  opp res- 
provin  ce  du  royaume 
triste  exemple; 

L’extension  du  privilège  des  Nobles 
est  si  immodérée  en  Bresse  , • <ju ’ ell  echoqu e 
tous  les  membres  de  cet  ordre,  qui  Ja 
considèrent  sans  partialité.  On  a même 
vu  le  plus  distingué , par  sa,  haute  nais- 
sance , par  Péclat  d’un  nom  illustre  ,,  et 
par  son  mérite  personnel  , s’élever  au 
milieu  d’une  société  établie  pour  l’en- 
couragement des  arts  et  des  sciences , 
contre"  l’abus  du  privilège  des  Nobles , 
sur  le  fait  des  tailles  , et  pronoser  dp? 


(*)  Discours  de  M.  le  comté  de  Mont- 
revel , prononcé  dans  une  séance  de  la  Société, 
cl’ Émulation  de  Bourg  , et  imprimé  chez 
Co'èry  s à Mâcon  * en  17S3, 
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l'abus  n’a  point  discontinué  , il  a toujours 
pris  son  accroissement.  Les  Représentants 
de  l’ordre  opprimé  y qui  dévoient  sans 
doute  être  excités  par  les  sentiments  vrai- 
ment nobles  du  premier  Gentilhomme  de  la 
Province  , ont  gardé  le  silence.  Quels  que 
soient  leurs  motifs , le  Tiers-Ëtat  a droit 
de  se  plaindre  dé  l’abus  qui  se  perpétue  , 
et  qui  devient  de  plus  en  plus  onéreux 
par  la  multiplication  des  Nobles  où  Pri- 
vilégiés , et  par  les  acquisitions  considé- 
rables qu’ils  font  tous  les  jours. 

2.0.  Si  la  Noblesse  et  quelques  autres 
Corps  doivent  jouir  ,,  en  vertu  de  leurs, 
privilèges  , de  l’exemption  de  la  Taille r 
ils  ne  peuvent  , sous  aucun  prétexte  ,, 
le  communiquer  à leurs  Fermiers  , sur- 
tout dans  une  Province  où  l’on  réputé, 
la  Taille  mixte  , c’est-à-dire , réelle  et 
industrielle.  Cependant  , les  Fermiers 
des  Nobles  qui  exploitent  des.  terres 
considérables  , ne  sont  point  imposés 
pour  leur  commerce  et  leur  industrie  , 
s’ils  sont  cottisés  dans  lès  rôles  de  Taillé 
à raison  de  la  plus  petite  propriété. 
Ainsi  , le  Fermier  qui  exploite  une  terré 
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du  produit  de  30^000  livres , est  affran-i 
ehi  de  toutes  contributions  pour  son 
industrie  , s’il  a une  cotte  ouverte  à 
raison  de  ses  propriétés  , quoique  cette 
cotte  fût  au-dessous  de  trois  livres.  Dans 
beaucoup  de  Provinces  , il  faut  que  le 
Noble  fasse  valoir  par  lui  - même  ses 
biens  , pour  jouir  de  l’exemption  ; son 
privilège  est  encore  limité  dans  ce  cas 
à l’ exploitation  de  trois  charrues  ( * ). 
En  Bresse  , on. a fait  tout  différemment; 
non  seulement  on.  n’y  eonnoît  point  de 
restriction  pour  le  privilège  des  Nobles  * 
mais  encore  on  en  souffre  la  communi- 
cation h leurs  Fermiers , quoique  ce  soit 
une  réglé  générale  et  qu’on  doit  suivre 
constamment  : que  les  privilèges  ne  s'éten- 
dent pas  par  interprétation  d'une  per- 
sonne à une  autre  , d'une  chose  à une 
autre  , d'un  cas  à un  autre v 

3*.  La  Taille  ordinaire  n^est  point  en 
Bresse  l’impôt  le  plus  onéreux  ; elle  a 
des  accessoires  qui  la  surpassent  des  deux 


(*)  De  V Administration  des  Finances* 
tome  II  , page  333, 
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tiers  ; les  gratifications  et  les  étapes  y 
entrent  pour  beaucoup.  Le  privilège  des 
Nobles  s’étend  encore  sur  ces  imposi- 
tions , par  l’extension  d’un  cas  à l’autre. 
Cependant , l’objet  des  gratifications  est 
de  témoigner  aux  personnes  qui  les 
reçoivent  , la  reconnoissance  pour  la 
protection  qu’ils  accordent  , ou  les  ser- 
vices qu’ils  rendent.  Le  devoir  d’être 
reconnoissant  ne  tombe-t-il  donc  pas  sur 
ceux  qui  ont  de  grands  privilèges  et  les 
possessions  les  plus  étendues  ? Ce  qui  se 
pratique  en  Bresse  pour  une  partie  des 
impositions  accessoires  de  la  Taille  , est 
donc  en  raison  inverse  de  ce  que  l’on 
devroit  faire, 

40.  L’établissement  de  manufactures 
d’arts  et  métiers  , l’entretien  des  pépi- 
nières , et  plusieurs  autres  établissements , 
avoient  paru  utiles  dans  la  Province  ; 
on  avoit  sacrifié  des  sommes  énormes 
pour  cet  objet , et  les  vrais  patriotes  ont 
eu  le  chagrin  de  voir  toutes  ces  entre- 
prises  abandonnées  (  *  * ).  Pourquoi  le 


( * ) L’établissement  des  pépinières , détruit 

*yeç  autant  de  chaleur  qu’on  en  ayoit  mis 
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( I*) 

X*iers  - Etat  a-t-il  seul  fait  les  fonds  de 
tous  ces  établissements  ? Ne  concernôîent- 
ils  pas  les  trois  Ordres  ? Deux  maux 
essentiels  ont  résulté  de  cette  côntribu- 


à le  créer , fôurnissoît  une  ressource  à Tagri-' 
culture  dans  une  partie  jusqu’alors  inconnue' 
dans  la  Province  ; il  avoit  déterminé  la  for- 
mation des  jardins  et  des  vergers  ; ow 
comptait  sur  des  arbres  choisis  et  accoutu- 
més au  climat  : l’espérance  a été  subitement, 
enlevée. 

Ces  pépinières  fournissoient  encore  des 
arbres  forestiers , qui  nous  manquent.  Ceux 
qui  ornent  si  bien  nos  grandes  routes  dans  le 
voisinage  de  la  capitale  de  la  Bresse  , en 
ont  été  tirés.  Cet  ornement , qui  fait  le  plaisir 
des  Habitants  et  la  surprise  des  étrangers , 
excite  les  plus  vifs  regrets  sur  la  disconti- 
nuation d’une  plantation  , qui  dèvoit  encore 
tourner  à Futilité  de  la  Province. 

11  y avoit , dira-t-on  , des  abus  dans  la 
maniéré  dont  étoient  administrées  les  pépi- 
nières. Eh  bien  î il  falloit  y remédier  et 
non  les  détruire.  Anéantir  un  établissement 
utile  , parce  qu’il  renferme  des  abus  , ç’ést 
user  d'un  remède  pire  que  le  mal. 
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tîon  isolée  : le  premier  , est  que  le 
Tiers-Etat  a été  fotlé  ; le  second  , est 
que  les  entreprises , ayant  été  faites  sans 
le  concours  des  lumières  des  deux  pre- 
miers Ordres  et  de  leur  inspection , les 
projets  ont  été  beaucoup  moins  réfléchis , 
et  leur  exécution  moins  surveillée. 

Le  découragement  dans  l’administration 
est  encore  un  malheur  qui  affecte  le 
Tiers-Etat , parce  qu’on  ne  peut  se  dh*- 
simuler  que  le  commerce  et  les  arts 
contribuent  au  bonheur  d’une  province. 
Il  faut  donc  adopter  de  nouveaux  plans 
pour  les  entreprises  qui  seront  reconnues 
généralement  utiles. 

5°.  Les  vingtièmes  semblent , par  leur 
institution  , devoir  affecter  généralement 
tous  les  propriétaires  nobles  ou  roturiers  : 
cependant  ceux  de  la  première  classe 
ont  encore  l’avantage  de  contribuer  beau*, 
coup  moins  que  ceux  de  la  seconde. 
Cette  inégalité  , qui  excite  les  plaintes 
du  Tiers-Etat , est  la-  suite  d’une  division 
inégalement  faite  , et  consentie  par  les 
Syndics  duTiers:Etat  long-temps  ap 
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rétablissement  des  vingtièmes  (*).  Ifr 
n auroient  jamais  dû  donner  un  pareil 
consentement , parce  qu’il  n’y  avoit  aucun 
motif  plausible  de  faite  des  rôles  séparés 
pour  le  vingtième  des  Nobles  et  celui 
des  Roturiers.  Leurs-süccesseurs  auroient 
dû  réclamer  contre  cette  division,  qui 
biesse  1 égalité  , qui  distingue  les  ving- 
tièmes des  autres  impositions  : leurs  ré- 
clamations auroient  été  écoutées  , parce 
que  tout  ce  qui  est  contre  la  loi  ou  le 

bonheur  des  Peuples  est  essentiellement 
nul. 

. 6°-  Ce  9l|i  vient  d’être  dit  sur  les 
vingtièmes  et  leur  division  , s’applique  à 
la  capitation , pour  laquelle  la  Noblesse 
a un  rôle  séparé.  Il  est  encore  facile 
de  démontrer  que  cette  division  entre 
les  deux  Ordres  est  nuisible  au  Tiers-Etat» 
Le  corps  de  Magistrature  , qui  tient  le 
premier  rang  dans  le  Tiers  - Etat , paie 


( ) L établissement  des  dixièmes  ou  ving- 
tièmes remonte  à 1710  , et  ce  n'est  que 
postérieurement  à i7J0  qae  cette  division 
a été  faite. 
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par  individu  des  cottes  qui  surpassent 
de  moitié  celles  de  quelques  Gentils- 
hommes ; cependant  il  n’est  point  de 
Nobles  dont  la  Capitation  dût  être  moin- 
dre que  celle  du  Magistrat. 

7°.  Les  communes  ont  été  érigées  pou# 
diminuer  le  pouvoir  des  grands  Vassaux  j 
elles  méritent  la  protection  du  Gouver- 
nement par  leur  empressement  à le  ser* 
vir  y et  les  subsides  qu’elles  paient.  Iî 
eonvenoit  de  supplier  le  Souverain  de 
nous  accorder  des  Loix  sur  les  objets 
où  elles  nous  manquent , telle  que  la 
main-morte  : orï  aurait  prévenu  la  ruine 

d’une  infinité  de  familles.  Vainement 

dira-t-on  que  ces  Loix  auroient  pu  donner 
plus  de  consistance  à des  droits  exor«* 
bitants  : outre  que  l’on  ne  doit  pas  avoir 
une  pareille  crainte  dans  un  Gouverne- 
ment éclairé,  il  est  certain  qu’il  vaut 
encore  mieux  avoir  des  Loix  dures  que 
de  n’en  point  avoir. 

8°.  Le  premier  Syndic  du  Tiers-État 
gere  lui  seul  toutes  les  affaires.  Le  Con- 
seil , qui  veut  rester  permanent  , n’ose 
point  discuter  les  propositions  ; on  peufc 


Sire  qu’il  i ié  donne  quê  des  signatures'.' 
De-là  les  affaires  sont  traitées  dans  te 
Secret  : tous  les  citoyens  du  Tiers-Étaf 
ignorent  leurs  droits  et  ce  qui  se  fait.- 
Les  Comptes  sont  également  secrets  ; oïl 
ne  peut  en  obtenir  communication  , puis- 
que les  Depositaires  sont  toujours  dé^ 
voues  aû  premier  Syndic.  Une  méfiance  j 
peut-être  injurieuse  , est  généralement 
Répandue  ; Pimpôt  que  l’on  devroit  con* 
sidérer  comme  Un  tribut  légitime  ,*  est 
payé  avec  regret  ; toute  communication 
nécessaire  pour  maintenir  la  confiance 
dans  les  Représentants  est  interdite  ; Pa-'' 

ttiour  éu  i>ie«  «s*  détruit  , parce 

qu’il  ne  peut  exister  , lorsque  l’Adrni-* 
nistration  cherche  à répandre  les  ténèbres 
sur  ses  opérations , et  à écarter  tout  ce 
qui  pourroit  tes  rectifier. 

Si  nous  parcourions  tous  les  abus  que 
{'indifférence  de  rios  Administrateurs  a 
entraînés  , l’énumération  ne  finiroit  plus. 
On  pourroit  d ailleurs  nous  soupçonner 
de  mettre  dUns  1e  développement  de  ces 
abus  une  chaleur  , ou  une  affectation  que 
nous  voulons  éviter,  et  de  nous  livrer  i 
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des  personnalités  dont  nous  sommes  trè$4 
éloignés  : il  est,  donc  préférable  de  s’en 
î^nir  à ceux  qui  viennent  d’être  pré- 
sentés ; ils  sont  grands  et  assez  nombreux 
pour  mériter  l’attention  ; les  maux  qu’ils 
entraînent  sont  immenses  , ils  exigent  de 
prompts  remedes.  On  ne  sauroit  les  pro- 
curer à la  partie  qui  souffre  sans  con- 
noître  les  causes  d’un  préjudice  aussi 
réel 

S-  ni- 

Sur  les  Causes  de  V abus. 

Elles  ne  sont  pas  difficiles  à indiquer  : 
on  les  trouve  iQ.  dans  les  choix  des 
Députés  aux  Assemblées  générales  ; 2. Q. 
dans  la  permanence  des  Syndics  et  Con- 
seiller^ chargés  de  représenter  le  Tiers^ 
État  durant  l’intervalle  de  ses  Assemblées  ; 
3®.  dans  leur  prépondérance  dans  les 
Assemblées  générales  ; 40.  dans  la  ré- 
compense que  le  premier  Syndic  du 
Tiers-État  a toujours  en  vue  ; 50.  dans 
le  secret  de  toutes  ses  opérations. 

i°.  Quoique  les  mandemens  semblent 


( ^ ) 

avoir  la  liberté  du  choix  de  leurs  Dé- 
putés aux  Assemblées  générales , il  tombe 
toujours  sur  les  Syndics  perpétuels  des 
Villes  ou  Bourgs , qui  sont  dans  la  dé- 
pendance des  Gens  en  Place , et  sur 
les  Châtelains  et  Curiaux  des  Seigneurs, 

De  pareils  Députés  sont  rarement 
disposés  à élever  leur  voix  , lorsqu’il 
s’agit  de  réclamer  contre  des  privilèges 
usurpés  par  ceux  auxquels  ils  sont  atta- 
chés. Ce  n’est  pas  que  nous  entendions 
dire  que  tous  les  Nobles  ou  autres  supé- 
rieurs , se  vengeroient  des  inférieurs  qui 
porteroient  un  regard  Patriotique  sur  les 
immunités  dont  ils  jouissent  ; il  en  est 
beaucoup  au  contraire  dont  les  sentiments 
sont  assez  généreux  pour  louer  ceux  qui , 
se  mettant  au-dessus  d’un  préjugé  humi- 
liant , réclameroient  avec  force  îa  res- 
triction de  ces  privilèges  immodérés  qui 
écrasent  le  Peuple , sans  améliorer  sen- 
siblement le  sort  du  Gentilhomme.  Mais 
les  subordonnés  sont  timides  , ils  crai- 
gnent d’élever  leur  vue  sur  des  objets 
auxquels  ils  ne  sont  point  accoutumés  ; 
ils  prévoient  des  suites  dangereuses  où  i! 
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ne  peut  s’en  rencontrer*  il  faut  donc 
les  écarter  et  n’appeller  que  des  pro- 
priétaires libres  et  dégagés  des  préjugés 
qui  inspirent  la  crainte, 

2.°.  Les  Syndics  et  Conseillers  de  Pro- 
vince , qui  forment  le  Corps  représen- 
tatif du  Tiers-État  pendant  l’intervalle 
de  ses  Assemblées , ne  devroient  plus 
avoir  la  moindre  autorité  , lorsque  le 
Corps  est  réuni , parce  qu’alors  l’objet 
de  leur  Commission  cesse.  Ils  devroient 
laisser  la  plus  grande  Liberté  dans  les 
opinions  sans  se  livrer  à aucunes  dis- 
cussions avec  leurs  Commettants.  Mais  il 
jen  arrive  tout  autrement , ils  combattent 
les  propositions  qui  ne  leur  conviennent 
point  ; ils  sont  même  parvenu  à se  faire 
autoriser  d’en  requérir  le  rejet  lorsqu’elles 
ne  leur  ont  pas  été  communiquées  huit 
jours  d’avance.  Ainsi , par  une  subver- 
sion totale  des  principes  , les  Mandataires 
ont  plus  de  pouvoir  que  les  Mandants  , 
les  Délégués  que  les  Déléguants , les  Re- 
présentants .que  le  Corps  entier 

Ces  Représentants , qui  sont  alternatifs 
et  triennaux  par  la  constitution  de  la 
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province , deviennent  perpétuels  contré 
le  gré  et  le  vœu  des  Habitants  ; à çha^ 
que  trie.nnalité  , ils  sont  munis  de  lettres 
de  Sa  Majesté  , qui  portent  que  son 
intention  est  qu’ils  soient  continués. 

Il  n’est  pas  surprenant  que  le  Corps 
représentatif  du  Tiers-Etat  obtienne  de 
pareilles  lettres  , puisqu’il  est  en  rela- 
tion directe , par  son  chef  , avec  les 
Ministres  de  Sa  Majesté  , et  le  Com- 
missaire départi  ; il  ne  fait  .point  entem 
dre  de  doléances  , dès-lors  la  Province 
est  réputée  heureuse  et  ses  Administra- 
teurs continués  malgré  la  constitution, 

Nous  sommes  bien  éloignés  de  penser 
que  cette  continuation  forcée  auroit  lieu 
si  Sa  Majesté  étoit  informée  du  véri-* 
table  état  des  choses  ? si  elle  étoit  con- 
vaincue que  par  le  silence  des  Repré^ 
sentants  du  Tiers-État , il  est  arrivé  que 
les  deux  autres  Ordres  ont  acquis  des 
privilèges  si  énormes  et  si  exorbitants, 
qu’on  ne  les  rencontre  dans  aucune 
autre  Province  de  son  Royaume, 

Le  devoir  du  citoyen , du  sujet  fideîe 
est  de  rendre  compte  à son  Souverain 

de 


/ 
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de  ce  qui  peut  échapper  à sa  vigilance 
dans  îe  gouvernement  du  plus  grand 
Royaume  ; c’est  véritablement  servir  son 

# -j  _ 

Prince  et  sa  Patrie  , que  cT éviter  les 
maux  que  la  portion  la  plus  nombreuse 
éprouve , sur-tout  lorsqu’ils  ne  sont  qu’ac- 
cidentels et  très-faciles  à détruire. 

Comment  Sa  Majesté  ne  se  déter- 
snineroit-elle  pas  à rendre  à son  Tiers- 
Etat  de  Bresse  l’élection  de  ses  Repré- 
sentants ? Tandis  que  cette  élection  tient 
à sa  constitution  , tandis  que  le  Clergé 
et  la  Noblesse  de  cette  Province  en  usent 
avec  tant  de  succès , tandis  que  Sa  Ma- 
jesté a connu  Elle-même  les  inconvé- 
nients de  la  prorogation  dans  l’établisse- 
ment des  Assemblées  Provinciales. 

3*  La  prépondérance  du  premier 
Syndic  , que  l’on  peut  attribuer  à sa 
prorogation  , a encore  des  causes  qu’il 
faut  prendre  en  considération  pour  les 
faire  cesser  , sî  l’on  ne  veut  pas  que  le 
Tiers-Etat  soit  gouverné  par  un  seul 
homme  , qui  peut  avoir  des  passions  , 
ou  de  la  foiblesse. 

En  premier  lieu , les  Assemblées  du 
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Tiers-État , qui  se  tiennent  tous  les  trois 
ans , ne  durent  que  deux  jours  , dont  le 
dernier  vse  passe  en  appareil  : il  est  de 
touteTimpossibilité  que  , dans  une  seule 
journée  , les  Députés  des  mandements 
puissent  prendre  une  connoissance  par- 
faite des  affaires  et  les  examiner  à fond  : 
en  est  donc  forcé  d’effleurer  les  matières 
les  plus  importantes,  les  déterminations 
qui  se  prennent  ne  peuvent  être  mar? 
quées  au  coin  de  la  réflexion  : le  bien  , 
qui  s’opère  lentement , ne  peut  résulter 
d'une  Assemblée  dont  les  délibérations 
si  courtes  et  si  précipitées.  Comme 
les  Députés  n’ont  point  le  temps  d’ap- 
profondir les  propositions  , on  trouve 
plus  expédient  de  s arrêter  à ce  que  dit 
le  premier  Syndic  , qui  s’érige  ordinai- 
rement en  orateur  de  F Assemblée  ; ainsi 
le  succès  couronne  toujours  son  élo- 
quence : ce  qui  lui  plaît  est  admis , ce 
qui  ne  lui  convient  pas  est  rejeté.  Voilà 
F Administration  1:""~ ~ 
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solliciter  une  amélioration  dans  l’état 
des  choses. 

En  second  lieu , il  importe  essentiel- 
lement à la  société  que  l’homme  soit 
excité  à faire  le  bien  par  la  gloire  qui 
s’y  trouve  attachée  ; il  lui  importe  éga- 
lement qu’il  soit  empêché  de  faire  le 
mal  par  le  déshonneur  ; enfin  il  lui 
Importe  de  faire  naître  une  heureuse 
émulation  pour  le  bien  Public  et  un  vé- 
ritable éloignement  pour  l’égoïsme.  Si 
l’obscurité  et  le  secret  couvrent  égale- 
ment les  bonnes  et  mauvaises  opérations 
de  l’Administrateur  , le  principe  du  bien 
cesse  , et  celui  du  mal  acquiert  plus  de 
force.  Or  , en  Bresse  , on  est  parvenu 
à rendre  obscure  et  secrete  l’Adminis- 
tration du  Tiers-État  ; tout  est  enveloppé 
du  mystère.  Nous  venons  de  prouver 
que  les  deux  jours  que  l’on  donne  aux 
Assemblées  générales  étoient  très-insuf- 
fisants , il  faudroit  se  refuser  à l’évi- 
dence pour  en  douter  ; malgré  cela  , les 
Mandataires  du  Tiers-État  ont  trouvés 
trop  long  un  tems  aussi  court  pour 
donner  de  la  publicité  à leurs  opérations  j 
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séances  qui  se  tenaient  dans  leur  audi- 
toire , ne  .se  présentent  plus  dans  la 
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parvenus  à faire  décider  que  la 
du  premier  jour  se  tiendroit  dans 
THôtel  de  Province , et  celle  du  second 
jour  dans  la  salle  d’ Audience  du  Bail- 
liage. Le  Public  qui  se  portoit  en  foule 
dans  l’auditoire  de  la  Justice  Royale  , 
qui  a voit  la  faculté  d’entendre  le  dis- 
cours du  premier  Syndic  , dans  lequel 
il  explique  ordinairement  ce  qu’il  a fait  ; 
le  Public  qui  profitait  des  rayons  de 
vérités , qui  sortent  de  la  discussion  et 
des  débats  ; le  Public  , disons-nous , dont 
l’opinion  flattait  ceux  qui  soutenoient  la 
cause  des  opprimés  , et  molestait  ceux 
qui  embrassoient  un  parti  opposé  ; enfin 
le  Public  , qu’il  importoit  tant  de  con- 
server dans  les  Assemblées  générales  , 
s’en  trouve  éloigné  par  le  nouvel  arran- 
gement. L’Hôtel  de  Province  est  une 
maison  privée  , dont  le  Corps  repré- 

: réputé  maître. 

î Lieutenant-Général , et  le  Pro- 
îr  du  Roi  dans  le  premier  Siégé  de 
rovince  , qui  assistoient  à toutes  les 
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séance  du  premier  jour , qui  se  tient  en 
l’Hôtel  de  Province  ; parce  que  , encore 
une  fois , c’est  une  maison  privée  dans 
laquelle  il  ne  convient  point  qu’ils  exer- 
cent leurs  fonctions  ; ceux  qui  gouver- 
nent ordinairement  cette  maison  en 
paroissent  les  maîtres  ; leur  crédit  s’y 
maintient  plus  facilement  ; ils  y sont 
jugés  moins  rigoureusement  ; ils  n’ont 
plus  d’ Assistants  que  les  Députés  des 
mandements  qu’ils  ont  appellés  ; l’homme 
de  Loi , le  Magistrat  éclairé  sont  abso- 
lument écartés  : ainsi  le  changement  dans 
le  lieu  de  l’Assemblée  a augmenté  la 
prépondérance  du  premier  Syndic  ; il 
étouffe  le  germe  du  bien  public  , il 
empêche  aux  concitoyens  de  savoir  ce 
qui  se  passe  , il  entraîne  notre  absolue 
ignorance  sur  tout  ce  qui  se  fait  dans 
l’Administration. 

La  prépondérance  du  premier  Syndic 
rendue  perpétuelle  est  d’autant  plus  mal- 
heureuse pour  le  Tiers-État  qu’il  est 
notoire  , comme  nous  lavons  dit  , que 
lui  seul  gere  toutes  les  affaires  ; non 
seulement  les  autres  membres  ne  sont 
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pas  consultés  , mais  il  ne  référé  pas 
même  à eux  : toute  la  science  de  l’Ad- 
ministration est  donc  confinée  dans  une 
seule  personne  ; il  faut  la  continuer  par 
une  espece  de  nécessité  qu’il  a su  créer  r 
s’il  est  malade  , s’il  est  absent  , s’il  a 
d’autres  occupations  qu’il  croie  plus 
urgentes , tout  est  ralenti , tout  est  sus- 
pendu , tout  est  mal  exécuté  dans  le 
régime  des  affaires  de  la  Province.  La 
décadence  des  Manufactures  établies  avec 
tant  de  frais , en  est  la  preuve.  Il  faut 
donc  ranimer  le  zele  du  citoyen  ; il 
faut  étouffer  ces  préjugés  sous  lesquels 
li  languit , en  éteignant  une  prépondé- 
rance que  le  premier  Syndic  à su  s’at- 
tribuer , et  qui  n’est  due , dans  une  Ad- 
ministration , qu’à  celui  qui  sait  faire  le 
mieuxr 

- 4.  La  vérité  , qui  guide  notre  pîiime  J 
veut  que  nous  nous  élevions  contre  les 
grâces  , ou  la  récompense  que  le  pre- 
mier Syndic  du  Tiers-Etat  espere  d’ob- 
tenir : sans  doute  c’est  le  plus  beau 
droit  de  la  Couronne  , que  de  récom- 
penser la  vertu  dans  toutes  les  classe 


(50 

de  citoyens  ; notre  Souverain  en  usé 
encore  avec  un  discernement  qui  aug- 
mente le  prix  du  bienfait  ; mais  , nous 
osons  le  dire  , les  meilleures  institutions , 
les  meilleures  choses , peuvent  devenir 
nuisibles. 

Les  lettres  dé  Noblesse  sont  desirëes 
par  notre  premier  Syndic  : dans  l’espé- 
rance de  les  obtenir  , il  est  retenu  dans 
une  circonspection  pusillanime  sur  les 
privilèges  du  Second  Ordre  de  la  Prc- 
vince  ; il  ménage  un  Corps  dont  il  se 
croit  déjà  membre , et  rien  ne  lui  paroît 
plus  légitime  que  ses  immunités  exor- 
bitantes , dont  il  doit  bientôt  jouir. 

Il  importe  donc  infiniment  que  la  ré- 
compense du  Souverain  , pour  le  zeîe 
dé  l’Administrateur  , ne  consiste  pas 
dans  une  faveur  qui  doit  nécessairement 
ralentir  son  activité. 

Peut-être  saura-t-on  mauvais  gré  au 
membre  du  Tiers-État  qui  s’est  permis 
d’écrire  que  les  lettres  de  Noblesse  ne 
convenoient  point  dans  ce  moment , pour 
récompenser  les  services  du  premier 
S yndic  ; peut-être  lui  objectera-t-on  que 
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Sa  Majesté  en  distribue  dans  d’autres 
Provinces  , sans  qu’il  ait  encore  paru 
aucune  réclamation. 

Il  est  possible  que  dans  les  autres 
Provinces  les  lettres  de  Noblesse,  dis- 
pensées aux  membres  qui  gerent  les 
affaires  du  Tiers  État , leur  servent  d’en- 
couragement ,.  sans  diminuer  leur  ardeur 
pour  le  bien  public  , parce  que  l’intérêt 
des  ordres  de  la  Noblesse  et  du  Tiers- 
État  ne  sont  point  dans  la  même  oppo- 
i tion.  L’inconvénient  qui  a été  relevé 
est  donc  local , et  l’exemple  des  autres 
Provinces  ne  peut  le  justifier  : il  est 
réel personne  ne  peut  se  le  dissimuler 
de  bonne  foi.  11  est  temps  de  le  faire 
connoître  , puisqu’on  sait  que  la  Noblesse 
de  notre  Province  a témoigné  le  désir 
d’admettre  dans,  son  Corps  le  premier 
Syndic  du  Tiers^Etat  , comme  elle  a 
déjà  reçu  son  Prédécesseur.  On  voit 
bien  qu’elle  ne  lui  offre  un  avantage 
aussi  considérable  que  pour  rattacher  à 
ses  intérêts,  au  préjudice  du  zele  qu’il 
doit  avoir  pour  défendre  ceux  du  Tiexs,- 
Etat. 
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Le  Souverain  qui  accorde  des  grâces, 
veut  qu’elles  servent  de  récompenses  à 
celui  qui  les  a méritées  , et  qu’elles 
excitent  l’encouragement  et  l’émulation. 
Son  but  ne  seroit  plus  rempli , si  les 
membres  du  Corps  représentatif  du  Tiers- 
Etat  obtenoient  des  lettres  de  Noblesse  : 
cette  faveur  ne  convient  point  dans 
1 état  actuel  de  notre  Administration  ; 
cela  est  démontré',  mais  aussi  les  mem- 
bres de  ce  Corps  qui  ont  un  nombre 
infini  de  grandes  choses  à faire , doivent 
être  bien  assurés  qu’il  découlera  du 
trône  des  grâces  proportionnées  à leurs 
services.  Sa  Majesté  aime  tant  à ré- 
compenser , et  Elle  a tant  de  moyens  de 
le  faire , que  notre  Conseil  de  Province 
obtiendra  toujours  le  prix  de  ses  vertus 
Patriotiques* 

La  confiance  doit  être  la  base  de 
toute  Administration  éclairée  : tant  que 
les  opérations  sont  sécrétés , il  ne  peut 
S'établir  de  confiance  ; ainsi  les  Comptes 
de  la  Province  doivent  être  rendus 
publics.  Cette  publicité  est  nécessaire  , 
non-seulement  pour  éloigner  les  soup- 
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cons  sur  le  mauvais  emploi  des  deniers  £ 
mais  encore  pour  faciliter  les  moyens  , 
aux  Députés  des  mandemens , de  faire 
des  propositions  utiles.  La  plupart  des 
Députés  aux  Assemblées  générales  igno- 
rent la  masse  des  impositions  , leur 
destination  et  leur  emploi.  Ils  ignorent 
également  s’il  existe  des  fonds  libres. 
Sans  ces  instructions  préliminaires  , il 
est  de  toute  impossibilité  qu’ils  fassent 
des  motions  pour  la  substitution  d’un 
impôt  moins  onéreux  à un  autre  , pour 
un  meilleur  emploi  des  deniers  et  pour 
la  destination  des  fonds  libres.  Il  faut 
donc  de  toute  nécessité  éclairer  les  con- 
tribuables. Comment  s’y  refuser  , lorsque 
Sa  Majesté  en  donne  Elle  - même 
Fexempie  par  les  Comptes  publics  de* 
TAdministration  de  ses  finances  , lors- 
qu’Elle  a mis  cette  publicité  pour  réglé 
dans  les  Assemblées  Provinciales.  Celui 
qui  s’éleveroit  contre  la  publicité  des 
opérations  du  Conseil  et  du  compte  des 
impôts  qui  se  perçoivent  en  Bresse 
feroit  donc  indirectement  la  critique 
d’une  résolution  qui  a honoré  le  Minis- 
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tere  et  excité  l’Admiration  de  tout  bon 
François. 

On  vient  de  parcoutir  les  causes  princi- 
p«les  des  abus  qui  se  sont  successivement 
introduits  dans  l’Administration  de  la 
Bresse , au  détriment  du  Tiers-Etat.  Il 
peut  en  exister  d’autres,  mais  le  pre- 
mier soin  du  corps  représentatif  du  troi- 
sième Ordre  , sera  de  les  faire  connoître 
lorsqu’il  aura  été  régénéré.  L’assertion 
d une  société  qui  veut  le  bien  et  qui  a 
tout  les  moyens  de  découvrir  l’abus  et 
d’en  pénétrer  les  causes  les  plus  cactées , 
mérite  sans  doute  plus  de  confiance  que 
celle  du  citoyen  isolé.  Quelque  pures 
que  soient  les  intentions  de  celui  qui 
reclame  , il  doit  s’attendre  que  des  per- 
sonnes intéressées  à l’abus  s'efforceront 
de  les  rendre  suspectes.  Un  corps  ne 
redoute  pas  l’intrigue  : on  a moins  de 
facilité  pour  l’attaquer  et  il  a plus  de 
moyens  pour  résister.  Mais  lorsque  le 
corps  a perdu  tous  les  ressorts  qui  doi- 
vent le  faire  mouvoir , c’est  alors  qu’il 
faut  écouter  la  voix  des  citoyens  vrai- 
ment patriotes,  qui  présentent  le  tableau 

B 6 
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des  vices  qui  ont  gangrené  la  constitu- 
tion, et  qui  en  provoquent  la  restaura- 
tion ; ( i ) c’est  alors  qu’il  faut  les  exci- 
ter à donner  à leur  zele  tout  1 essor 
dont  il  est  capable  , pour  indiquer  le  plus 
sûr  moyen  de  détruire  l’abus. 

(i)  Il  est  bien  urgent  de  régénérer  le 
corps  représentatif  du  Tiers-État  de  Bresse  \ 
car  dans  le  moment  actuel  on  peut  dire 
qu’il  n’en  existe  point.  Pour  être  le  repré- 
sentant d’une  universalité  ou  son  manda- 
taire,, il  faut  qu’elle  vous  ait  choisi  et 
constitué  dans  ses  Assemblées  générales  : 
elles  ne  se  tiennent  que  tous  les  trois  ans. 
Dans  cette  intervalle,  le  Conseil  perd  une 
partie  de  ses  membres  , par  mort  ou  absence  j 
lorsque  ce  cas  arrive,  c’est  le  Conseil  qui 
s’assemble  et  qui  fait  choix  de  trois  sujets 
pour  occuper  la  place  vacante.  Sa  Majesté 
en  élit  un  sur  les  trois  ; comme  le  nouvel 
élu  fait  partie  du  corps  que  l’Assemblée 
générale  doit  continuer  , il  doit  arriver  par 
la  succession  des  temps  que  1 Assemblée 
générale  perd  le  droit  de  nommer  ses  re- 
présentai, et  le  Conseil  ne  se  trouve  plus 
composé  que  de  personnes  dévouées  au  pre- 
mier Syndic.  L’abus  est  allé  si  lob*  que  l’on 
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§.  I V. 

Sur  les  moyens  de  remédier  aux 
Abus. 

Faire  connoître  les  abus , en  indiquer 
les  causes , c’est  déjà  présenter  les  moyens 
d’y  obvier.  Il  ne  s’agit  donc  plus  que 
de  rapprocher  les  choses  à faire  , pour 
rendre  au  Tiers  - État  de  la  Bresse  un 
corps  représentatif,  qui  recherche  , avec 
vigilance  , les  meilleurs  etablissements  9 
pour  les  faire  exécuter  concurremment 
avec  les  autres  Ordres  , qui  remplisse 


a vu  un  fils  de  famille  mineur  entrer  dans 
îe  Conseil  de  Province  , tandis  que  son  pere 

étoit  premier  Syndic  Pour  être  au 

nombre  des  trois  présentés,  on  exige  une 
demande.  L’on  sait  que  les  sujets  les  plus 
aptes  sollicitent  rarement  les  places  , qu’ils- 
se  méfient  de  leurs  forces  et  qu’ils  atten- 
dent. D ailleurs  ils  se  gardent  bien  de  se 
mettre  sur  les  rangs  avec  des  personnes 
qui  doivent  l’emporter  par  leurs  relations 
avec  les  membres  du  Conseil, 
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tous  tes  objets  de  sa  mission  , autant 
qu’on  peut  raisonnablement  l’attendre 
de  personnes  choisies  et  dignes  de  la 
confiance  du  Souverain  et  des  Peuples. 

i°.  L’élection  des  Députés  aux  Assem- 
blées générales  doit  fixer  l’attention. 
Il  convient  d’assujettir  les  mandements , 
qui  les  nomment  à porter  leur  choix  sur 
les  propriétaires  les  plus  considérables  , 
parce  qu’ils  ont  un  intérêt  plus  fort  dans 
l’administration.  L’intégrité  et  les  con- 
noissances  du  Député  doivent  aussi  être 
prises  en  considération. 

Il  faut  écarter  les  Syndics  perpétuels 
et  les  Officiers  locaux , du  moins  jusqu’à 
ce  que  les  privilèges  des  Nobles  et  le 
redressement  de  la  constitution  ne  lui 
donnent  plus  de  crainte  sur  leur  dévoue- 
ment au  second  Ordre  de  l’Etat , ou  aux 
Syndics  du  troisième. 

Si  on  vouloit  conserver  aux 
aux  autres  la  faculté  d’étre  dépuitb 
seroit  d’absolue  nécessité  de  la  limiter 
une  seule  fois  , pour  empêcher  que  , 
par  un  effet  de  l’ascendant  qu’ils  ont 
dans  les  Paroisses , ils  ne  fussent  toujours 
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députés  , à l’exclusion  des  membres  qui 
pourroient  être  plus  éclairés  et  moins 
suspects. 

2°.  Sa  Majesté  doit  être  supplié® 
de  rendre  à son  Tiers-État  de  Bresse  la 
liberté  d’élire  ses  Mandataires  , pour  ré- 
tablir le  Conseil  de  Province , alternatif 
et  triennal , comme  il  l’est  par  sa  cons- 
titution , comme  il  existe  encore  dans 
le  Clergé  et  la  Noblesse , et  comme  il 
n’a  pu  cesser  d’être  que  par  des  abus 
étranges  , d’où  naissent  la  plupart  des 
maux  que  le  Tiers-Etat  éprouve. 

39.  Il  doit  être  arrêté  que  toutes  les 
opérations  de  ce  Corps  représentatif  se 
feront  après  une  délibération  du  Conseil  ; 
que  les  résolutions  du  même  Conseil 
seront  rendues  publiques  par  la  voie 
d’impression  dans  les  affaires  importantes  ; 
que  les  comptes  de  leur  administration 
seront  également  rendus  publics  à la  fin 
de  chaque  année  , avec  communication 
facile  des  pièces  justificatives  à toutes 
personnes  qui  en  voudront  prendre  con- 
noissance  ; que  les  fonctions  de  ce  Corps 
représentatif  cesseront  absolument  lors 
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dfes  Assemblées  générales  ; que  les  mem- 
bres de  cette  Commission  intermédiaire 
n’y  assisteront  que  pour  donner  tous  les 
renseignements  que  Y Assemblée  générale 
pourroit  desirer  , sans  pouvoir  , sous 
aucun  prétexte  , se  mêler  des  délibéra- 
tions , donner  leur  opinion  et  contredire 
celle  des  Députés. 

4°.  La  publicité  et  Péclat  seront  éga- 
lement rendus  aux  Assemblées  générales  ? 
en  les  tenant  dans  l’auditoire  du  premier 
Siégé  royal  de  la  Province  pendant 
toutes  les  séances  , qui  dureront  autant 
que  l’importance  des  affaires  l’exigera, 
La  présidence  sera  conservée  à M.  le 
Grand-Bailli  : son  Lieutenant  - Général 
y assistera  , pour  prononcer  , suivant 
Fusage  , au  nom  du  Président , recueillir 
les  voix  et  rédiger  les  délibérations , en 
présence  du  Procureur  du  Roi. 

Il  sera  adressé  de  très-humbles  suppli- 
cations à Sa  MajsestÉ  , pour  la  déter- 
miner à changer  lès  loix  ou  décisions 
qui  restraignent  à deux  jours  les  assem- 
blées générales  du  Tiers-Etat , et  fixent 
dans  l’Hôtel  de  Province  la  séance  du 
premier  jour5 
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T°*  Sa  Majesté  sera  instamment  sup- 
pliée d’encourager  le  zeîe  de  ses  Repré- 
sentants alternatifs , par  les  moyens  si 
faciles  au  plus  grand  Monarque  : cepen- 
dant de  vouloir  bien  différer  d’accorder 
des  lettres  de  Noblesse  aux  Membres 
représentatifs  du  Tiers-Etat , jusqu’à  ce 
que  les  intérêts  de  ces  deux  Ordres  ne 
soient  plus  dans  une  opposition  si  fâcheuse 
pour  le  Peuple. 

Il  seroit  à desirer  que  , dans  tous  les 
temps  , Sa  Majesté  voulût  bien  n’ac- 
corder cette  faveur  signalée  que  sur  la 
demande  du  Tiers-Etat , qui  auroit  à se 
louer  de  l’administration  de  son  Corps 
représentatif , attendu  que  la  provocation 
ou  le  témoignage  des  autres  Ordres  doi- 
vent lui  paroître  suspect. 

69.  L’Assemblée  générale  et  le  Corps 
représentift,  une  fois  régénérés  , doivent 
s’occuper  sans  relâche  de  faire  restraindre 
les  privilèges  et  exemptions  dans  leurs 
justes  bornes  , et  rétablir  l’égalité  dans 
les  impositions  qui  sont  communes  aux 
différents  Ordres  : ils  ne  doivent  point 
être  arrêtés  par  les  traités  surpris  à.  la 
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foiblesse  de  leurs  prédécesseurs  , ou  £ar 
des  décisions  intervenues  sans  une  disais^ 
sion  préalable  et  suffisante  , parce  quë 
tout  doit  céder  au  grand  principe  que 
l’abus  ne  se  couvre  point.  D’ailleurs , SA 
Majesté  viendroit , sur  leurs  représenta- 
tions , au  secours  d’un  Ordre  qui  lui  est 
aussi  cher  que  les  autres.  Elle  peut  d’un 
mot  anéantir  ces  actes , qui  nuisent  à là 
prospérité  de  sa  Province  de  Bresse , et 
qui  sont , en  quelque  façon  , contraires 
au  droit  des  gens. 

79.  Après  que  les  privilèges  auront 
été  réduits  , l’harmonie  renaîtra  dans  les 
trois  Ordres  : il  faudra  alors  S'occuper 
des  établissements  miles  à la  Province  ; 
ils  ne  seront  plus  entrepris  légèrement; 
ils  seront  soutenus  avec  confiance  et 
fermeté  ; ils  contribueront  à la  prospé-v 
rité  de  la  Province  , qui  est  liée  à celle 
l’Etat  ; ils  assureront  aux  Administrateurs 
qui  y auront  coopéré , la  reconnoissance 
publique* 

8P.  11  seroit  très  - important  et  très* 
urgent  de  s’occuper  de  la  rédaction  de 
pos  usages , sujets  à vicissitudes , en  lois 
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Immuables.  Le  défaut  dé  pareilles  lois 
est  un  des  plus  grands  maux  que  la 
Province  de  Bresse  éprouve  : iî  entraîne 
la  dissension  dans  les  familles , les  que- 
relles entre  les  voisins  , la  mésintelligence 
dans  les  Communautés  ; il  favorise  la 
cupidité  ; tous  les  Ordres  en  souffrent 
également  , par  la  multitude  de  procès 
que  leurs  membres  essuient.  Le  grandi 
objet  de  l’Administration  , celui  de  la 
législation  , doit  être  de  prévenir  les 
procès  , qui  sont  toujours  nuisibles  au 
bien  Public  , par  la  ruine  des  citoyens 
qu’ils  opèrent  , et  par  le  désordre  qui 
accompagne  souvent  la  passion  dont  la 
plupart  des  Plaideurs  sont  animés. 

Tels  sont  les  changements  ou  redres- 
sements ; telles  sont  les  améliorations 
qu’il  importe  essentiellement  de  faire 
dans  l’administration  du  Tiers -Etat  de 
îa  Bresse  ; il  compose  la  partie  la  plus 
nombreuse  : elle  adorera  le  Souverain 
qui  lui  rendra  ses  droits  primitifs  ; elle 
chérira  les  Ministres  qui  auront  mis  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  les  maux  qui 
l’afhigent,  et  qui  l’auront  déterminée  à 
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Sa  secourir  ; elle  deviendra  heurèuse  ; 
et  tous  ceux  qui  auront  contribué  à cette 
révolution,  éprouveront  la  satisfaction  la 
plus  douce. 


APPROBATION. 


J 'a  i lu  le  Mémoire  , ayant  pour  titre  : 
Considérations  sur  VÉtat  actuel  de  V Admi- 
nistration de  la  Province  de  Bresse  9 et  je 
n y ai  rien  trouvé  qui  puisse  en  empêchey 
l’impression. 

Lyon  , le  ao  août  1788. 

DESCHAMPS  , fils. 


Vu  la  cenfure.  Permis  d’imprimer.  A Lyon  9 
ce  ao  Août  1788.  R E Y. 


A L Y 0 N , de  1 Impr.  de  J.  B.  Delamolliere  t 
rue  Saint-Dominique. 


